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MÉMO VIE MUNICIPALE 

Prochains 
Conseils Municipaux :  
Mercredi 24 Janvier 2024 
 
Cérémonie des vœux 2024 : 
Vendredi 19 janvier à 18h30 

VŒUX 2024 

Monsieur Le Maire, Éric Robin, et le Conseil Municipal sont 
heureux de convier toute la population de Merdrignac le  

Vendredi 19 janvier à partir de 18h30 à la salle des fêtes de 
Merdrignac pour la cérémonie des vœux 2024.  

MERDRIGNAC MAG ET GUIDE DE L’HABITANT 

L’ensemble des élus de la 
mairie de Merdrignac ont 
distribué les 2000 exem-
plaires du bulletin annuel 
de la commune, le 
« Merdrignac Mag » et du 
Guide de l’habitant..  
 
Le Guide est amené à évo-
luer et des améliorations 
seront à apporter dans les 
prochaines éditions. 
 Les publications sont imprimées à l’hebdo-

madaire d’Armor. 



 2 

 VIE QUOTIDIENNE  - VIE MUNICIPALE  

 

RECENSEMENT 2024 : DU 18 JANVIER AU 17 FÉVRIER 2024 

Cette année, Merdrignac réalise le recensement de 
sa population pour mieux connaître son évolution, 
ses besoins et ainsi développer de petits et grands 
projets pour y répondre. L’ensemble des logements 
et des habitants seront recensés à partir du jeudi 18 
janvier 2024. 

Comment ça se passe ? 

Une lettre sera déposée dans votre boîte aux lettres. 
Puis, un agent recenseur, recruté par la commune, 
vous fournira une notice d’information soit dans 

votre boîte aux lettres soit en mains propres. Suivez 
simplement les instructions qui y sont indiquées 
pour vous faire recenser. Ce document est indispen-
sable, gardez-le précieusement. 

Se faire recenser en ligne est plus simple et plus ra-
pide pour vous, et également plus économique 
pour la commune. Moins de formulaires imprimés 
est aussi plus responsable pour l’environnement. 

Si vous ne pouvez pas répondre en ligne, des ques-
tionnaires papier pourront vous être remis par 
l’agent recenseur. 

Vous n’avez reçu aucun document d’ici le 26 janvier 2024 ? 
Contactez la commune :  Mairie de Merdrignac  
| 02 96 28 41 11 | contact@mairie-merdrignac.fr | 

INFOS : www.le-recensement-et-moi.fr 

Les Agents recenseurs : 
 

J. Baptiste Gicquiaux 

Bérangère Rigollé 

Quentin Toppinard 

Annie Rubeli 

Nadine Chevalier 

Dominique Leborgne 

Pourquoi êtes-vous recensés ? 

Le recensement de la population permet de savoir 
combien de personnes vivent en France et d’établir 
la population officielle de chaque commune. Le re-
censement fournit également des statistiques sur la 
population : âge, profession, moyens de transport 
utilisés, et les logements…   

Les résultats du recensement sont essentiels. Ils per-
mettent de : 

 

1. Déterminer la participation de l’État au budget de 
notre commune : plus la commune est peuplée, plus cette 
dotation est importante ! Répondre au recensement, c’est 
donc permettre à la commune de disposer des ressources 
financières nécessaires à son fonctionnement. 

2. Définir le nombre d’élus au conseil municipal, le mode 
de scrutin, le nombre de pharmacies…  

3. Identifier les besoins en termes d’équipements publics 
collectifs (transports, écoles, maisons de retraite, structures 
sportives, etc.), de commerces, de logements… 
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VIE QUOTIDIENNE  

RETOUR EN IMAGES 

 Les élus en visite au Sénat à Paris 

Préparation des colis de fin d’année du CCAS, par les bé-
névoles & Isabelle Hamon, adjointe aux affaires sociales  

 Le repas de fin d’année des résidents de l’Ehpad des 
Genêts 

Les championnats de Bretagne en grandes lettres 
sur le site du Val de Landrouët pour annoncer l’évène-
ment du 28 janvier 2024 (voir page 11) 

 Le peintre dinannais Louis Lemée accueilli à la Gale-
rie du Petit Prince en décembre. 

Le 1er Salon du Livre des auteurs locaux de Merdrignac 
 
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VIE 

+ D’INFOS & INSCRIPTIONS MÉDIATHÈQUE : 
02 96 28 42 28 | mediatheque@mairie-
merdrignac.fr | www.bretagnebibliocentre.bzh/
merdrignac | RS @mediathequemerdrignac 

VIE CULTURELLE : MÉDIATHÈQUE ET CINÉMA  

PROGRAMME DE LA MÉDIATHÈQUE 

RETOUR EN IMAGES NOVEMBRE-
DÉCEMBRE 2023 : 

JANVIER 
Mercredi 10 janvier  - Bookworms  - 10h30 > 12h 
Mercredi 17 janvier  - Tricote Papote -14h30 > 16h30 
Du 18 au 21 janvier 2024 : NUITS DE LA LECTURE  
A la médiathèque, retrouvez l’évènement le  
samedi 20 janvier : 
Dictée de 10h30 à 11h30 à salle de la Madeleine 
Public Ados/adultes 

Atelier bande dessinée et aquarelle avec la Fabrik’A de 
14h30 à 16h30 à la Salle de la Madeleine 
Tout public dès 9 ans 

Contes en Pyjama de 17h à 18h à la médiathèque 
Tout public dès 4 ans  

Sur inscription auprès de la médiathèque.  

CINEMA « LE STUDIO » 

KINA ET YUK : RENARD DE LA 
BANQUISE 
Mercredi 17 janvier à 16h30 
Dimanche 21 janvier à 16h30 
 
5 HECTARES 
Vendredi 19 janvier à 20h30 
Mardi 23 janvier à 20h30 
 
UNE AFFAIRE D’HONNEUR  
Samedi 20 janvier à 20h30 
Lundi 22 janvier à 20h30 
 
IL ÉTAIT UNE FOIS LE SOMMEIL 
Film documentaire - Ciné débat 
Mercredi 27 décembre à 16h30 
 

INSPECTEUR SUN ET LA MALE-
DICTION DE LA VEUVE NOIRE 
Mercredi 24 janvier à 16h30 
Dimanche 28/01 à 16h30 
 
IRIS ET LES HOMMES 
Vendredi 26 janvier à 20h30 
Mardi 30 janvier à 20h30 
 
PRISCILLA 
Samedi 27 janvier à 20h30 
Lundi 29 janvier à 20h30 

+ D’INFOS : 

02 96 67 49 83 | cine-
malestudio2@wanadoo.
fr | www.facebook.com/
CinemalestudioMerdri-
gnac 

PROGRAMME JANVIER 2024 

https://www.google.com/search?client=firefox-b-d&q=cinema+le+studio+merdrignac#
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COMPTE-RENDU CONSEIL MUNICIPAL DU 25/10/2023  

Conseil Municipal* du 25 oc-
tobre 2023 
*CM dans le texte 
 
Absents excusés  
Mme LE COZ Caroline, M. DAU-
NAY Dominique. FRIZAT Céline, 
COMMUNIER Aurélien 
 
Secrétaire de séance  :  Isabelle 
GORÉ-CHAPEL 
 

AFFAIRES GÉNÉRALES 
Rapporteur :  Eric ROBIN 
 
1. Etude financière prospective : 
restructuration de la dette  
Monsieur PLEVEN, du cabinet fi-
nancier EFG, présente l’état de la 
dette communale et présente les 
marges de manœuvre de la com-
mune, liées à une restructuration 
de la dette qui contribuerait à aug-
menter l’autofinancement, minorer 
les taux et le cout des emprunts. 
 
Plusieurs scénarios sont présentés 
avec des perspectives de conjonc-
ture économique plus favorable 
qu’actuellement : inflation en dimi-
nution et également baisse des 
taux de crédits. Ainsi, afin de finan-
cer les projets de la mandature 
(réfection de voirie urbaine et ru-
rale, les zones d’habitat, la salle des 
fêtes…) un gain de près de 500 000 
€ d’emprunt pourrait être obtenu. 
L’augmentation de la capacité 
d’autofinancement nette serait de 
l’ordre de 792 300 € et la diminu-
tion des intérêts de l’ordre de 
37 000 €.  
 
Pour ce faire, M. PLEVEN accom-
pagne la collectivité pour la rené-
gociation des emprunts auprès des 
organismes prêteurs. 
 
Considérant les perspectives finan-
cières offertes à la commune par 
une restructuration de la dette 
Considérant les projets d’investis-
sements futurs et en cours 
Considérant la conjoncture écono-
mique 
Compte tenu de l’accompagne-
ment du cabinet EFG 
Le conseil municipal décide d’en-
gager une restructuration de la 
dette afin d’optimiser les finances 
communales. Il donne mandat au 
cabinet EFG pour renégocier les 
emprunts et donne pouvoir à M. 
ROBIN pour signer les nouveaux 
contrats de prêts à intervenir. 
 
 

2. Réhabilitation et Extension Salle 
des Fêtes : marché de maitrise 
d’œuvre 
A la suite du dernier conseil et des 
orientations convenues, il a été lan-
cé une procédure de marché pu-
blic, marché à procédure adaptée 
(MAPA) pour le marché de maitrise 
d’œuvre relatif à la réhabilitation et 
extension de la salle des fêtes. Il est 
prévu une procédure en deux 
phases : une première phase d’ap-
pel à candidatures et une seconde 
phase ou trois candidats sont ap-
pelés à remettre une offre et à pré-
senter leur offre technique et fi-
nancière lors d’une séance d’audi-
tion devant la commission MAPA.  
M. ROBIN présente le calendrier 
des différentes étapes en précisant 
que les offres des trois candidats 
sélectionnés à l’issue de la pre-
mière phase de consultation, doi-
vent être remise au plus tard le 27 
octobre 2023 à 12 H. 
 
Les trois candidats suivants seront 
ainsi auditionnés par le la commis-
sion MAPA avant la décision d’attri-
bution du marché de maitrise 
d’œuvre : 
• COLAS DURAND – Lamballe 
• GARCONNET LONCLE Archi-

tectes – Saint Brieuc 
• FELT Architectes- Saint Brieuc 
 
Afin de tenir le calendrier contraint, 
il est proposé au conseil munici-
pal de donner délégation au maire 
pour attribuer et signer le marché 
de maitrise d’œuvre suite à l’avis de 
la commission MAPA (Marché à 
procédure adaptée), proposition 
acceptée à l’unanimité par le con-
seil. 
 
3. Désignation d’un référent déon-
tologue 
Contexte réglementaire : 
Vu la charte de l’élu local Art L1111-1-
1 
Vu la Loi 3DS du 
21/02/2022 stipulant la capacité à 
saisir un référent déontologue, 
Il appartient au conseil municipal 
de désigner par délibération un ou 
plusieurs référents déontologues 
qui pourront apporter conseil aux 
élus, en toute confidentialité, en 
toute indépendance et toute im-
partialité, afin de prévenir tous 
risques auxquels les élus sont con-
frontés dans l’exercice de leur man-
dat. La collectivité doit en informer 
tous les élus. 
Exemples de conseils : conflits 
d’intérêts (contrats, commandes 
publiques…), prise illégale d’inté-

rêts, corruption, concussion, poli-
tique cadeaux et invitations, dé-
tournements de fonds publics, fa-
voritisme… 
 
Les missions qui incombent au ré-
férent déontologues sont :  
• Prévention sur les conflits d’inté-

rêt 
• Sensibiliser au respect des prin-

cipes déontologiques dans les 
fonctions des élus  

• Recommandations et mutualisa-
tions des bonnes pratiques 

• Veille des moyens mis à disposi-
tion pour l’exercice du mandat 

L’Assemblée est appelée à statuer 
sur les conditions financières de la 
saisine de déontologue, pour le 
reste de la durée du mandat. Il est 
proposé une rémunération de 80 
euros par dossier (indemnité de 
vacation) et le déontologue pourra, 
le cas échéant se faire rembourser 
des frais de déplacement, aux con-
ditions en vigueur pour les agents 
communaux. 
Le centre de Gestion des côtes 
d’Armor propose trois référents  
• Mme PERRIER Présidente du tri-

bunal adm et de la cour adm 
d’appel honoraire 

• M. SIRINELLI Professeur de droit 
public à l’université de Rennes 

• Mme BOTHOREL Maire honoraire 
de la Méaugon, ancienne prési-
dente de l’AMF22 

Il a ouvert une adresse mail contact 
spécifique pour la saisine : deonto-
logue.elus@cdg22.fr 
Il appartiendra à la collectivité 
d’informer les référents de leur dé-
signation. 
 
Il est proposé de désigner les trois 
membres dénommés ci-dessus 
pour la durée du reste de la man-
dature, aux conditions proposées. 
Le conseil municipal accepte et 
valide cette proposition. 
 
4. Entente Hardouinais Mené : sub-
vention exceptionnelle à l’ ASEC 
Lors de la dernière réunion Entente 
Hardouinais Mené, les Maires ont 
validé la proposition de versement 
d’une subvention exceptionnelle à 
l’ASEC à hauteur de 15cts par habi-
tant et par an afin que l’Entente, 
qui n’a ni trésorerie, ni budget, 
puisse assurer collectivement le 
financement de certaines anima-
tions telles l’organisation du fleuris-
sement intercommunal, repas du 
jury, dédommagement frais kilo-
métriques, récompenses aux lau-
réats…) ou achats divers (obsèques, 
pots…) 
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  (SUITE) COMPTE-RENDU CONSEIL MUNICIPAL 25/10/2023  

Il est proposé de verser une sub-
vention à l’ASEC qui disposera de 
cette enveloppe de 1297 €, abon-
dée comme suit : 
• Gomené : 91.95€ 
• Illifaut : 109.80€ 
• Laurenan : 126.45€ 
• Loscouët/Meu : 100.95€ 
• Merdrignac : 487.65€ 
• Mérillac : 44.70€ 
• Saint Launeuc : 32.10€ 
• Saint Vran : 127.05€ 
• Trémorel : 177.30€ 
Le conseil municipal se prononce 
favorablement sur le principe et 
sur le versement d’une subvention 
à l’ASEC, sous réserve de l’accepta-
tion du dispositif par les neuf com-
munes de l’Entente. 
 
5. Zone d’activité RACINE 3 : propo-
sition de dénomination 
Sur proposition de M. ROBIN, Maire, 
Il est proposé de faire part à l’inter-
communalité, Loudéac Commu-
nauté Bretagne Centre (LCBC), 
gestionnaire des zones d’activités 
de son territoire du souhait de la 
commune de Merdrignac de dé-
nommer cet espace d’activités : ZA  
(Zone d’activités) ou PA (Parc d’Ac-
tivités) Bernard SOHIER, afin de 
rendre hommage à M. SOHIER, an-
cien Maire qui a œuvré pour le dé-
veloppement économique local, 
ancien président de la chambre de 
commerce et artisans, instigateur 
et défenseur de la RN164, la zone 
d’activités jouxtant le RN164. 
La famille de M. SOHIER a été con-
sultée. Elle apprécie cette proposi-
tion et y est très favorable.  
Le conseil municipal salue unani-
mement l’engagement et l’implica-
tion de M. SOHIER pour la com-
mune. 
 
Mme Isabelle GORE-CHAPEL pré-
cise qu’elle s’abstiendra sur cette 
décision, non sur l’hommage rendu 
mais sur le lieu choisi, représentant 
le secteur économique, trop res-
trictif  de l’engagement de M. SO-
HIER.  Elle aurait plutôt souhaité 
que son nom soit donné à l’actuel 
espace St Anne, précisant que par-
fois cet espace est source de confu-
sion avec l’espace scolaire du 
même nom, tout proche.  
 
Le conseil municipal adopte à la 
majorité la proposition de dénomi-
nation présentée par M. ROBIN et 
le charge de porter ce vœu auprès 
de l’intercommunalité pour suite à 
donner.  
 
 

6. Informations « Ressources hu-
maines » : 
• Départ d’Elodie LIVACHE 

(mutation au 4/12/2023) 
• Arrivée de Charlène HUBY, le 

16/10/2023 
• Point sur le poste « Accueil » de la 

Mairie 
• Recrutement directeur CCAS/GIP 
 

ECONOMIE TOURISME  
 

7. Retour sur l’Assemblée Générale 
de Village Etape 
Rapporteure: Isabelle GORÉ-
CHAPEL 
Mme Isabelle GORÉ-CHAPEL fait le 
retour de l’Assemblée Générale qui 
a eu lieu à LIMOGES en septembre 
dernier. 
Elle rappelle les critères d’éligibilité 
au label : être à moins de 5 km 
d’une route nationale, avoir moins 
de 5000 habitants, être doté de 
tous les services. Le principe est de 
remplacer une aire de services.  
La Bretagne totalise 19 villages 
étapes sur les 76 dénombrés au 
niveau national. 
Les principaux objectifs présentés 
lors de l’assemblée générale sont 
les suivants : 
Atteindre les 80 Villages étapes en 
2025 sur le réseau routier national  
Acter l’ouverture du label au réseau 
routier départemental et régional  
Étudier les opportunités de déve-
loppement sur le réseau routier 
concédé 
Accompagner les communes dans 
la gestion du label  
Renforcer l’échange d’expérience 
entre villages et favoriser l’accès 
aux outils à travers différents sup-
ports numériques 
Accompagner l’automobiliste 
avant et pendant son voyage 
Enrichir et partager l’offre des Vil-
lages étapes 
Fédérer lors des rencontres natio-
nales et régionales 
Entretenir et développer les parte-
nariats (guide du routard, cam-
pagne rédio, télé,..) 
L’AG 2023 a été enrichie par la pré-
sence d’un intervenant spécialisé 
dans le marketing territorial. 
L’édition 2024 aura lieu en Aveyron.  
 
M. ROBIN conclue en soulignant 
l’intérêt de ce label en termes d’at-
tractivité du territoire, d’autant que 
le label est signalé en bordure de la 
route nationale. Il remercie Mme 
GORÉ-CHAPEL pour son implica-
tion à promouvoir ce label. 
 

8. Retour sur l’Assemblée Générale 
de Station Verte  

Rapporteures :  Valérie Faisnel et 
Delphine Rigollé 
Mesdames Valérie FAISNEL et Del-
phine RIGOLLÉ font le retour du 
23ème congrès qui a eu lieu à JON-
ZAC les 10 et 11 octobre dernier.  
La ville de JONZAC, ville thermale 
située en Charentes, compte un 
peu plus de 3500 habitants.  
La France compte 492 communes 
labellisées « station vertes » dont 
60 % ont moins de 2000 habitants. 
Le congrès a été l’occasion de par-
ticiper à divers ateliers.  
Le label station verte valorise l'éco-
tourisme axé sur la nature et les 
patrimoines : naturel, architectural, 
historique et immatériel. Il est prisé 
des camping caristes. 
L’an prochain le congrès aura lieu à 
Monflanquin dans le Lot et Ga-
ronne 
Dans le cadre du label, il est projeté 
d’organiser une fête du terroir à 
Merdrignac. 
 

URBANISME  
Rapporteure :  Isabelle GORÉ-
CHAPEL 
 
9. Aménagement chemin multimo-
dal Ville Hubeau  
 
Proposition Avenant N°2 au marché 
Brocéliande TP : 
Dans le cadre de l’aménagement 
chemin multimodal Ville Hubeau, Il 
est proposé un avenant ayant pour 
objet la prolongation du délai de 
réalisation des travaux jusqu’au 30 
septembre 2023, afin d’assurer la 
coordination de la mise en œuvre 
des enrobés réalisés par le Dépar-
tement sur la RD 6, semaine 36 et 
la réalisation des entrées de lots en 
enrobés beige par l’entreprise 
BROCELIANDE TP.  
L’avenant ne présente aucune inci-
dence financière. 
 
Proposition Avenant N°3 au marché 
Brocéliande TP : 
Il est également proposé un ave-
nant ayant pour objet la régularisa-
tion des quantités réelles de tra-
vaux réalisés en plus et moins-
values par rapport au marché ini-
tial, ainsi que la réalisation de tra-
vaux complémentaires notamment 
la création d’une glissière en béton 
armé au giratoire du Parc d’Activi-
tés de la Racine, ainsi que l’exten-
sion du réseau d’eaux pluviales 
pour reprise de grilles ou acodrains  
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 devant le portail du N°2 rue du Cal-
vaire et devant le portail du N°12 
rue de la Ville Hubeau.  
La réalisation des travaux nécessite 
une prolongation du délai du mar-
ché jusqu’au vendredi 27 octobre 
2023. L’avenant présente un inci-
dence financière en plus-value d’un 
montant HT  de  7 985.00 € , soit  
TTC : 9 582.00 €  
 
Le conseil municipal valide les deux 
avenants proposés et autorise M. 
ROBIN, Maire, à signer les docu-
ments à intervenir.  
 
M. BAZIN et COLLETTE font remar-
quer l’étroitesse de la voie après 
aménagements ce qui rend la cir-
culation difficile notamment pour 
les poids lourds et engins agricoles. 
M. CHARTIER demande une zone 
de croisement plus large. 
Mme GORÉ-CHAPEL expose que 
les aménagements visent à faire 
respecter la limitation de vitesse. 
Deux engins peuvent se croiser si la 
vitesse est respectée. Les écluses 
sont ainsi franchissables. Une si-
gnalétique au sol reste à réaliser. 
 
Mme CHASLES invoque le manque 
de visibilité pour les automobilistes. 
Elle demande également des préci-
sions sur l’éclairage public. Mme 
GORÉ-CHAPEL lui précise que des 
horloges vont être mise en place 
pour l’éclairage public dans les 
mêmes conditions que celles du 
centre-ville. Cependant un éclai-
rage permanent est prévu pour la 
zone ou des passages d’enfants 
sont identifiés, ceci pour assurer 
leur sécurité.  
 
10. Hameau de la Héronnière : tra-
vaux de remise en état de voirie 
entre ce hameau et la rue Robert 
Schuman.  
Dans le cadre de la viabilisation du 
hameau de la Héronnière, des tran-
chées ont dû être effectuées pour 
la desserte en réseau de la zone 
d’habitat, notamment sur la voirie 
reliant le futur hameau à la rue Ro-
bert Schuman. 
La remise en état du chemin de 
liaison a été chiffré à 891 € H.T. par 
l’entreprise Brocéliande TP. 
 
Le conseil municipal accepte d’en-
gager les travaux de réfection de la 
voirie, valide le devis présenté et 
charge le maire de faire générale-
ment le nécessaire à l’exécution de 
la présente décision. 
 

FONCIER 
Rapporteur :  Michel HESRY 
 
11. Convention de servitude ENEDIS 
La société ENEDIS, propose une 
convention de servitude sur la par-
celle cadastrée section YS N°0029, 
située à « La Bréhaudière », parcelle 
appartenant à la commune de Mer-
drignac. Cette servitude est consé-
quente au projet porté par la SAS 
MAVALEIX SOLAIRE chez M. LAINE-
Merdrignac. 
Le conseil municipal se prononce 
favorable à la servitude présentée, 
acte la convention et autorise le 
Maire à la signer. 
 
12. Dispositif « petits déjeuners » sur 
le temps scolaire 
Considérant que la promotion de la 
santé à l'école s'appuie sur une dé-
marche globale et positive permet-
tant de favoriser le bien-être des 
élèves et que l'alimentation des 
élèves a une importance capitale 
pour leur développement et leurs 
capacités d'apprentissage, il im-
porte de renforcer l'éducation à 
l'alimentation dans le cadre d'un 
environnement instaurant un cli-
mat de confiance et de réussite  
pour tous les élèves et, pour cer-
tains, de répondre à des difficultés 
liées à des inégalités sociales. 
La stratégie nationale de préven-
tion et de lutte contre la pauvreté, 
adoptée par le Gouvernement en 
2018, prévoit d'encourager, dans les 
écoles primaires situées dans des 
territoires en difficulté sociale, la 
distribution de petits déjeuners, sur 
le temps périscolaire ou scolaire, 
selon le choix de l'école et de la 
commune. 
Ce dispositif doit participer à la ré-
duction des inégalités alimentaires 
pour le premier repas de la journée, 
indispensable à une concentration 
et une disponibilité aux apprentis-
sages scolaires. 
L’équipe pédagogique a fait le 
choix de distribuer un petit déjeu-
ner une seul fois (jour à détermi-
ner). 175 élèves sont concernés. La 
commune assurera la prestation et 
percevra 227.50€ (1.30 €/élève). Le 
supplément du petit déjeuner est 
pris en charge financièrement par 
l’OCCE (l'Office Central de la Coo-
pération à l'École). 
Le conseil municipal se prononce 
favorablement et valide le dispositif 
présenté ainsi que  sa mise en 
place à l’Ecole Le Petit Prince. Il 
donne mandat au maire afin de 
signer la convention à intervenir 

avec l’Education Nationale. 
 
Mme CHASLES fait remarquer que 
le dispositif déjà expérimenté l’an 
passé a engendré un gâchis ali-
mentaire. Mme RIGOLLÉ précise 
que le dispositif a été choisi par 
l’équipe pédagogique et regrette 
en effet ce gâchis alimentaire. Elle 
doute également de l’apport édu-
catif auprès des enfants. M. ROBIN 
demande que le bilan de la der-
nière édition soit fait en conseil 
d’Ecole et que l’organisation soit 
revue en conséquence afin de con-
server tout le bénéfice escompté. 
 
13. Mois du film documentaire : con-
vention avec l’ODCM (Office de Dé-
veloppement Culturel du Mené) 
Il est proposé de reconduite en 
2024 l’animation « Mois du film do-
cumentaire ». Cette animation est 
portée par l’ODCM qui propose un 
conventionnement partenarial 
avec la commune. Mme HAMON 
présente la convention qui prévoit 
notamment la projection d’un film 
au cinéma de Merdrignac le 17 no-
vembre prochain. La commune est 
sollicitée pour verser une participa-
tion de 100 € à l’association pour 
cette manifestation.  
Le conseil municipal valide le prin-
cipe ainsi que la convention propo-
sée. Il autorise M. ROBIN, Maire, à 
signer le document à intervenir.  
 
14. Animation « Couleur de Bre-
tagne » : proposition animation 
pour 2024 
 Il est proposé de reconduire en 
2024 cette animation accueillie sur 
la commune pour la première fois 
en 2023.  
Le concept est de rassembler des 
gens, les inviter à passer la journée 
dans une ambiance conviviale avec 
son matériel de peinture, en parta-
geant la même passion. 
Les participants sont accueillis pour 
créer une peinture ou un dessin sur 
un sujet libre en rapport avec le 
patrimoine de la commune (bourg 
et environs) exclusivement sur le 
motif. 
Le soir, les œuvres sont exposées et 
les participants peuvent participer 
au concours (non obligatoire) doté 
de récompenses. 
Ces concours de peinture orches-
trés par Couleurs de Bretagne, vise 
à la promotion du patrimoine bre-
ton. Ce concours se déroulerait à 
Merdrignac le 23 ou 30 juin 2024, 
étant entendu qu’il sera gratuit et  
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ouvert à tous, tout comme ceux 
organisés sur d’autres sites en Bre-
tagne. 
Un engagement est demandé pour 
la commune d’un montant de 
l’ordre de 960 €  
Le conseil municipal valide la re-
conduction de l’animation en 2024, 
et acte la participation financière 
qui sera inscrite au budget 2024. 
 

SPORT 
 
15. Cross Régional 2024 : subvention 
à l’ASS 22 
Le club d’athlétisme organisera le 
dimanche 28 janvier 2024 les 
championnats de cross régional. Il 
sollicite une subvention de la com-
mune pour l’organisation de cette 
manifestation sportive d’envergure. 
Le conseil municipal alloue une 
subvention au club d’athlétisme 
(AS22) d’un montant de 2000 €, ce 
qui permettra au club de bénéficier 
d’une aide de LCBC (Loudéac Com-
munauté Bretagne Centre). 
 

QUESTIONS DIVERSES 

• Election européenne :  le di-
manche 9 juin 2024  

• Cérémonie des vœux : vendredi 
19 janvier 2024 

• Rapport annuel 2022 sur le prix 
et la qualité du service d’eau po-
table : envoi des rapports par 
mail et examen en conseil muni-
cipal du 29 novembre 2023 

• Actualités culturelles : 
•Salon du livre des auteurs lo-
caux : 24 novembre 2023 
•Exposition « portraits croisés » 10 
novembre : vernissage à 19 h  
•10ème Anniversaire du groupe 
« Les baladins » :  samedi 18 no-
vembre à 16 H 

• Recrutement animateur jeu-
nesse : un nouvel animateur Jeu-
nesse vient d’être recruté et dé-
butera sa mission le 7 novembre 
prochain.   

• Point organisation distribution 
colis personnes âgées par Isabelle 
HAMON. Les bénéficiaires se ver-
ront remettre un colis à partir du 
15 décembre.  

Les élus seront sollicités pour la 
confection des colis pour les 

EHPAD. 
• Programme voirie 2024 à élabo-

rer par Michel HESRY, en partena-
riat avec LCBC. Estimation a faire 
avant fin décembre 2023. 

• Chemins ruraux : commission 
communale à organiser par Abel 
COLLETTE.  Réunion prévue dé-
but décembre. Il sera notamment 
question de la campagne d’éla-
gage pour les riverains notam-
ment pour la fibre. 

• Logement autonomie personnes 
âgées : à la demande de Mme 
CHASLES, il est précisé que le 
dossier suit son court. Le terrain 
pressenti n’est pas constructible 
pour l’instant. Son ouverture à 
l’urbanisation peut nécessiter un 
temps assez long.  

• RN 164 : préfet de région con-
firme les problèmes de malfaçons 
sur les travaux, lié aux matériaux 
mis en œuvre. L’ouverture du 
tronçon est n’aura pas lieu avant 
l’été 2024. Les travaux sur le sec-
teur ouest doivent démarrer dé-
but 2024 par la réalisation des 
ouvrages d’art. 

COMPTE-RENDU CONSEIL MUNICIPAL 29/11/2023  

Conseil Municipal* du 25 octobre 
2023 
*CM dans le texte 
 
Absents excusés :  
BADOUARD Allison, LE COZ Caroline 
Secrétaire de séance  :  Isabelle GO-
RÉ-CHAPEL 
 

AFFAIRES GÉNÉRALES 
 

Rapporteur :  Eric ROBIN 
 
1. Salle des Fêtes : choix du 

maitre d’œuvre : information 
du choix du maître  

2.  
Le conseil prend acte de l’informa-
tion réglementaire dans le cadre de 
la délégation consentie par conseil 
municipal, à M. ROBIN, Maire : 
M le maire informe que le marché 
de maitrise d’œuvre pour l’extension 
et réhabilitation de la salle des 
fêtes est attribué au Cabinet GAR-
CONNET-LONCLE de St Brieuc pour 
un montant de 73 300 € H.T. 
Le jury est assez unanime sur ce 
choix qui a été effectué à la suite 
des auditions du 6 novembre der-
nier. M Robin communique le dos-
sier d’intention présenté par l’attri-
butaire du marché. L’esquisse 

montre que les attentes de la com-
mune ont été intégrées dans l’en-
semble  
A la demande de Mme FRIZAT, Mme 
Isabelle GORÉ-CHAPEL précise que 
les surfaces de la salle sont mainte-
nues et que l’organisation des es-
paces permettra de louer la grande 
et la petite salle, indépendamment 
ou ensemble.  
La rénovation redonnera du cachet 
au bâtiment et contribuera à embel-
lir l’entrée de ville.  
M. DAUNAY souligne une toiture 
vieillotte, mais son caractère archi-
tectural a été relevé par les maitres 
d’œuvre. 
M. ROBIN conclue sur la nécessité 
de la rénovation de cet équipement, 
contribuant à valoriser l’image de la 
commune à travers l’accueil de la 
population locale et extérieure. Le 
projet va murir avec l’expertise de 
l’architecte en collaboration avec les 
élus qui suivront le projet. 
 
2. Rapport annuel sur le prix et la 
qualité du service d’eau  
 
M. Georges CHARTIER, Président du 
Syndicat d’eau de l’Hyvet présente 
le rapport d’activités sur le prix et la 
Qualité du Service d’eau pour l’an-
née 2022. Il est soumis au conseil 

municipal. Les élus ont pu prendre 
connaissance des rapports transmis 
le 22 novembre avec la convocation 
du conseil municipal 
Le conseil municipal prend acte de 
la communication des rapports pré-
sentés. 
Il est noté que globalement les pré-
lèvements en eau ont diminué de 21 
à 33 % selon les captages entre 2021 
et 2022, dus aux restrictions de sé-
cheresse de l’année 2022. Les impor-
tations d’eau ont, quant à elles, aug-
menté. 
S’agissant de la qualité bactériolo-
gique de l’eau, le taux de conformité 
atteint 100% pour la bactériologie et 
90.9 % pour le physico-chimie pour 
l’Hyvet et 100% pour ces deux cri-
tères au Loscouët Sur Meu. 
Les rapports envoyés par mail avec 
la convocation du conseil municipal 
sont présentés à l’assemblée. 
Des travaux sont programmés sur 
les réseaux pour mettre aux normes 
les canalisations.  
M. CHARTIER expose sa préoccupa-
tion de mettre l’usager au cœur du 
service et souhaite que les abonnés 
restent au cœur des préoccupa-
tions, notamment dans la perspec-
tive de la prise de compétence à 
terme par l’intercommunalité. 
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3. Val de Landrouët : accompagne-
ment juridique  
 

M. ROBIN rappelle que sur de-
mande de la commune et de 
l’association du Val , le cabinet d’ 
avocats COUDRAY a réalisé un 
audit des relations existantes 
entre la commune et l’Associa-
tion du Val de Landrouët. 
Enjeux :  
Maintenir les relations entre la 
commune et l’association 
Sécuriser ces relations 
Les rendre plus conformes à la 
réalité 
Risques auxquels sont exposés la 
commune et l’association : 
Conflits d’intérêts pour les élus 
municipaux (présence au conseil 
d’administration et à l’assemblée 
générale de l’association de 8 
élus municipaux les expose à un 
risque pénal de prise illégale 
d’intérêts) 
Risque lié aux conditions d’occu-
pation du domaine (privé/public) 
Risque de requalification de la 
convention de délégation en con-
trat de la commande publique 
(ces contrats doivent faire l’objet 
d’une procédure de publicité et 
de mise en concurrence) 
Risque lié aux subventions dégui-
sées : l’association bénéficie d’un 
certain nombre d’avantages gra-
tuitement, qui sont en réalité des 
subventions en nature accordées 
par la commune (occupation gra-
tuite du domaine, entretien des 
espaces verts …) 
M Robin présente les préconisa-
tions du cabinet sur la révision 
des relations contractuelles entre 
la commune et l’association 
Dans cette hypothèse, les rela-
tions contractuelles entre la com-
mune de Merdrignac et l’associa-
tion perdurent mais font l’objet 
d’une sécurisation juridique. 
Cette sécurisation passerait par la 
conclusion d’un nouveau contrat 
intégrant : 
1. Les clauses d’une convention 
d’objectifs et de moyens (sans 
aucun contrôle de la collectivité 
et sans mécanisme de subven-
tion d’équilibre pour éviter le 
risque de requalification en con-
trat de la commande publique). 
Elles feraient également appa-
raitre la valorisation financière 
des avantages en nature dont 
bénéficie aujourd’hui l’associa-
tion. 
2. Les clauses d’une convention 
d’occupation du domaine (avec 

un préambule argumentatif sur 
l’appartenance au domaine privé 
de la commune. Cette partie de 
la convention préciserait les 
droits et obligations des parties 
(conditions d’occupation par 
l’association, répartition des in-
vestissements, charge de l’entre-
tien, des réparations, des travaux, 
conditions de sous-location des 
gites, sort des biens en fin de 
contrat, assurances...). 
Le conseil municipal valide la pro-
position du cabinet COU-
DRAY visant à poursuivre l’aide 
juridique à la rédaction de docu-
ments contractuels entre la com-
mune et l’association, pour un 
montant de 3 450,00 €. 

4. La Poste : renouvellement du 
bail 

M. ROBIN informe l’assemblée 
que l’actuel contrat de location 
est arrivé à échéance le 30 juin 
2022 et a été prorogé par tacite 
reconduction. 
A la demande de la commune 
proposant le renouvellement de 
bail, La Poste s’est prononcée 
favorablement et propose un 
nouveau bail pour une durée de 
neuf (9) années entières et consé-
cutives à compter du 1er janvier 
2024. 
Le bail proposé fixe un montant 
annuel de loyer à 32 172 € assorti 
d’une révision sur l’Indice des 
loyers commerciaux (ILC). 
Le conseil municipal accepte le 
bail proposé et charge le Maire 
de signer le contrat à intervenir, 
et faire généralement le néces-
saire à l’exécution de la présente 
décision. 

5. RN 164 : motion sur l’itinéraire 
de substitution  

Mme GORÉ-CHAPEL et M. ROBIN 
proposent au conseil d’adopter la 
motion suivante et de la porter à 
la connaissance de Monsieur le 
Préfet de Région : 
La commune de Merdrignac a 
été destinataire de la lettre 
d'information concernant la 
RN164 et l'aménagement qui en 
découle (info N°5 Octobre no-
vembre 2023). Cette lettre re-
prend les éléments des travaux 
secteurs Est et Ouest, ainsi que le 
tracé de l’itinéraire de substitu-
tion de la section centrale. 

Sur ce point la commune ne nie 
pas avoir été associée à une ré-
flexion, mais tient à préciser des 
points évoqués dans la lettre de 
la DREAL qui sera publiposté 
dans les boites aux lettres des 
citoyens  :  
Cet itinéraire de substitution de 
la section centrale, n’ayant pas 
été étudié par les services de 
l’état lors des travaux en 2x2 voies 
entre les échangeurs de la Bou-
dardière et celui de la ville Hu-
beau, différents tracés ont été 
proposés lors du dernier Copil à 
destination des élus. Puis, soumis 
à l’avis des riverains. Depuis deux 
ans ce tracé fait l’objet de discus-
sion entre les services de l’Etat, 
(DREAL), les élus et les rive-
rains.  La population est associée 
dans un souci de transparence, 
de concertation, d’acceptation. A 
aucun moment il n’y a eu valida-
tion d’un tracé par rapport à un 
autre.  
L’itinéraire présenté n’a pas été 
validé préalablement en copil, le 
dernier remontant déjà à plus de 
15 mois (31/8/2022). Il n’a pas été 
tenu compte des réflexions con-
cernant des carrefours, des élar-
gissements ou créations de voies, 
de zone de croisement n’ont été 
entendu.   
Le tracé proposé semble problé-
matique :  il traverse des villages 
dont la voie n'est pas adaptée 
(élargissement, zone de croise-
ment...).  
Il utilise aussi la voie de la com-
munauté de communes (ZA La 
Héronnière) dense en transport 
(Ets Ferron-Ets Cheriaux). Les élus 
merdrignaciens ne cautionnent 
pas le tracé communiqué dans la 
lettre d’information et laisse la 
responsabilité de l’annonce à la 
DREAL. 
La communication d’un itinéraire 
non validé – les élus merdrigna-
ciens ne peuvent prendre la res-
ponsabilité du tracé communi-
qué à la population, qui incombe 
à la DREAL. 
Cette communication semble 
inopportune. En l’état, le conseil 
municipal, considérant l’absence 
de concertation, ne valide pas 
cette proposition qui va à l’en-
contre des propositions et discus-
sions tenues ces derniers mois.  Il 
appartiendra aux services de la 
DREAL de répondre aux riverains  
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et Merdrignaciens et non aux élus 
locaux. 
M. BAZIN demande à ce que les 
communes voisines soient associées 
à la prise de position merdrigna-
cienne en leur proposant d’adopter 
la motion. Cette dernière va être 
proposée aux communes de Laure-
nan, Trémorel, Gomené, Illifaut. 
M. CHARTIER perçoit dans le projet 
d’aménagement le raisonnement 
économique mais déplore l’impact 
environnemental, le tracé engendre 
une lourde consommation énergé-
tique. Il rappelle le cumul d’erreurs 
lié à un tracé de la route nationale 
inapproprié avec trop de variations 
entre le nord et le sud de la com-
mune.  
M. COLLETTE demande une réunion 
de concertation, rencontre égale-
ment demandée par M. ROBIN, dans 
la perspective d’un engagement de 
l’Etat sur les itinéraires de substitu-
tion et leur financement. 
M. DAUNAY propose d’organiser une 
manifestation avec expérimentation 
du tracé proposé afin d’alerter la 
DREAL 
Apres échanges, la motion est mise 
au vote et adoptée à l’unanimité. 

6. Travaux Cuisine Centrale GIP 

M. ROBIN propose au conseil muni-
cipal de valider le devis présenté par 
Breizh Electricité Dépannage Ser-
vice, pour la remise en conformité 
de la chaudière. La prestation 
s’élève à 8 549.39 €. Cette prestation 
fait suite au rapport de mise en ser-
vice du fournisseur de la chaudière 
(Atlantic). 

RESSOURCES HUMAINES 
 
7. Modification du tableau des em-
plois permanents  
 
M. LE GALL explique que Mme Elo-
die LIVACHE, comptable, a deman-
dé une mutation suite à son recrute-
ment dans une autre collectivité. La 
commune a engagé une procédure 
de recrutement d’un nouvel agent 
pour palier son départ. Mme Laure 
BACARISSE a été recrutée et est ar-
rivée dans la collectivité le 16 no-
vembre afin d’effectuer une période 
de passation de poste avec Mme 
LIVACHE. Mme BACARISSE étant 
titulaire du grade de rédacteur terri-
torial, il est proposé de la nommer à 
ce grade au 1er janvier 2024. Pour ce 
faire il est proposé de modifier le 
tableau des emplois permanents en 

conséquence, en créant l’emploi de 
rédacteur territorial, et parallèle-
ment, en supprimant l’emploi per-
manent d’adjoint administratif 
(catégorie C). Il est précisé que Mme 
BACARISSE sera recrutée sur un 
poste contractuel de renfort de ser-
vice pour la période du 16/11/2023 au 
31/12/2023. 
Avant de passer au vote, M. ROBIN 
renouvelle ses remerciements à 
Mme LIVACHE et souhaite la bienve-
nue à Mme BACARISSE. 
Le conseil municipal valide cette 
décision de modification du tableau 
des effectifs  
 
8. Régime indemnitaire  
 
La délibération N° DCM-2022-126 du 
23 novembre 2022 fixe les condi-
tions du RIFSSEP  (Régime Indemni-
taire tenant compte des Fonctions, 
des sujétions, de l’expertise et de 
l’Engagement Professionnel). Jus-
qu’alors, les agents contractuels ne 
pouvaient en bénéficier. Or, la col-
lectivité est amenée à recruter des 
agents en contrat et il est proposé 
de leur étendre l’application de ce 
régime indemnitaire  
Pour ce faire il est proposé de rem-
placer l’article 1 de la délibération N° 
DCM-2022-126 , pour ce qui con-
cerne le paragraphe « bénéficiaires » 
comme suit 
 
ARTICLE 1 : DISPOSITIONS GENE-
RALES A L’ENSEMBLE DES FILIERES  
 Les Bénéficiaires 
Le RIFSEEP (IFSE et CIA) est attri-
bué : 
- Aux agents titulaires et stagiaires à 
temps complet, à temps non com-
plet et à temps partiel (au prorata 
de leur temps de travail) 
- Ce régime indemnitaire sera égale-
ment appliqué aux agents contrac-
tuels relevant du code général de la 
fonction publique et occupant un 
emploi au sein de la commune.  
Le conseil municipal valide cette 
proposition. 
 
9. Ratio promu promouvable 
 
Mrs LE GALL et M. ROBIN rappellent 
que Le 25 janvier 2023, le conseil 
municipal a fixé pour la durée du 
reste de la mandature, le ratio pro-
mu -promouvable à 100 %. 
Ce ratio relève des dispositions de 
l'article L 522-27 du code général de 
la fonction publique et concernant 
les règles d’avancement des fonc-
tionnaires territoriaux : pour tout 
avancement de grade, le nombre 
maximal de fonctionnaires pouvant 

être promus est déterminé par un 
taux appliqué à l’effectif des fonc-
tionnaires remplissant les conditions 
pour cet avancement. Ce taux, dit « 
ratio promus - promouvables », est 
fixé par l’assemblée délibérante 
après avis du comité social territo-
rial. Il peut varier entre 0 et 100 %.  
 Comme le prévoit la réglementa-
tion, le comité technique territorial a 
été saisi de cette proposition et a 
émis un avis favorable le 16/11/2023. 
Ainsi, le conseil municipal décide :  
- d’adopter les ratios suivants : 100% 
à tous les grades présents dans la 
collectivité 
- de réitérer la délibération N°DCM-
2023-006, du 25 janvier 2023 ,  
d’autoriser M. le maire à signer tous 
les documents nécessaires, étant 
entendu que les crédits nécessaires 
seront inscrits au budget chaque 
année en fonction des avancements 
consentis. 
 
10 Recensement de la population 
2024 
M. LE GALL informe que le recense-
ment de la population sur la com-
mune de Merdrignac se déroulera 
du 18 janvier au 12 février 2024.  
Pour réaliser ce travail d’enquête de 
recensement, la commune de Mer-
drignac recrute six agents recen-
seurs (H/F) qui, placés sous l'autorité 
du coordonnateur communal, Mme 
Frédérique RIVALLAN, et conformé-
ment aux instructions de l'INSEE, 
procèderont à la collecte des infor-
mations sur le terrain auprès des 
habitants.  
Il appartient à la commune de fixer 
la rémunération des agents recen-
seurs, en leur qualité de vacataire, 
pour ces opérations de collecte.  
Ainsi il est proposé les rémunéra-
tions suivantes : 
- 64 € par demi-journée de forma-
tion  
- 22 € d’indemnisation kilométrique 
pour le centre-bourg (forfait) 
- 75 € d’indemnisation kilométrique 
pour les secteurs de campagne 
(forfait) 
Les tarifs par bulletin rempli : 
- 2.90 € par bulletin individuel  
- 1.70 € par bulletin de logement 
individuel  
- 1.70 € par bulletin de logement 
non habité  
- 11 € par bordereau d’ensemble. 
Le conseil municipal valide le recru-
tement de six agents recenseurs 
ainsi que sur les modalités de leur 
rémunération, étant précisé que les 
crédits nécessaires seront inscrits au 
Budget 2024. 
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Il est précisé que la feuille de loge-
ment regroupe toutes les informa-
tions du foyer c’est-à-dire les per-
sonnes qui vivent dans le logement  
 
Contrat Groupe Assurance statutaire 
 
M. ROBIN rapporte que la collectivi-
té, a demandé au Centre de gestion 
de la Fonction publique territoriale 
22, de souscrire pour son compte un 
contrat d’assurance statutaire ga-
rantissant les frais laissés à sa 
charge, en vertu de l’application des 
textes régissant le statut de ses 
agents. 

Le centre de Gestion a procédé à 
une mise en concurrence et il attri-
bué le 7 juillet dernier signer le mar-
ché avec le groupement d’entre-
prises composé de RELYENS et de 
CNP Assurance. 

Il est proposé d’adhérer au contrat 
d'assurance groupe des risques sta-
tutaires garantissant les frais laissés 
à la charge de la collectivité, à 
compter du 1er janvier 2024 et jus-
qu’au 31 décembre 2027, proposé 
par CNP Assurances et l’intermé-
diaire de son courtier RELYENS pour 
les : 

Il est entendu que la contribution 
financière due par la commune au 
titre de la gestion du contrat groupe 
a été fixée par le Conseil d’Adminis-
tration du CDG 22 en sa séance du 
30 novembre 2015 à 0.30 % de la 
masse salariale assurée pour le con-
trat CNRACL et à 0,07% pour le con-
trat IRCANTEC. Ces frais du CDG 22 
viennent en supplément des taux 
d’assurance ci-dessus déterminés, 

Le contrat est conclu pour la pé-
riode de 1/1/2024 au 31/12/2027. La 
commune pourra résilier annuelle-
ment son contrat, sous réserve du 
respect du délai de préavis de six 
mois, par l’envoi d’une lettre recom-
mandée avec demande d’accusé de 
réception 

Le conseil Municipal acte le principe 
d’adhésion au contrat groupe et à 
détermine les options retenues 
comme suit, étant entendu que le 
taux est moindre avec un allonge-
ment du nombre des jours de fran-
chise :  
 
AGENTS CNRACL, avec prise en 
charge des indemnités journalières 
limitée à 90 %   

Liste des risques garantis : Décès, 
Accident du travail (congé d’invali-
dité temporaire imputable au ser-
vice, frais médicaux), incapacité 

(maladie ordinaire, disponibilité 
d’office, temps partiel thérapeu-
tique), longue maladie/longue du-
rée, maternité, (y compris paternité, 
adoption et accueil de l’enfant) 

X franchise 20 jours fermes par arrêt 
en maladie ordinaire, en longue ma-
ladie / longue durée et 15 jours en 
CITIS.               Taux  : 7,25% 

AGENTS IRCANTEC  

Liste des risques garantis : Accident 
du travail (accident de service, de 
trajet, maladie professionnelle), ma-
ladie grave, maternité (y compris 
paternité, adoption et accueil de 
l’enfant), maladie ordinaire 

X franchise 15 jours fermes par arrêt 
en maladie ordinaire et accident ou 
maladie imputable au service    

  Taux : 0,88% 

FINANCES 
 

12. Décisions modificatives  
 
M. LE GALL présente deux décisions 
modificatives  
Le conseil municipal valide : 
 La décision modificative N° 1-2023 
du budget Annexe lotissement de la 
Chevalerie, pour pouvoir clôturer le 
budget en fin d’exercices, tous les 
lots étant vendus. 
La décision modificative N° 3-2023 
du budget général, qui ajuste les 
crédits 
- pour intégrer les travaux GIP 
(Devis France Air) (variateur de fré-
quence). 
- Travaux gendarmerie : devis VMC 
et volets 
- Pour clôture du budget annexe  
- Pour restructuration de la dette. 
- Pour divers compléments de cré-
dits (cimetière, bâtiment,) 
- pour l’ouverture de l’opération 
« Salle des Fêtes » (maitrise 
d’œuvre) 
 

ECONOMIE TOURISME  
 
13. Projet Destination digitale : candi-
dature de la commune 
Répondant à la sollicitation d’Atout 
France, la Fédération Villages 
Etapes a (FFVE) décidé de se porter 
candidate à l’Appel à Manifestation 
d’Intérêt (AMI) Destinations digitales 
initié par l’État et qui a pour objectif 
« d’accélérer l’ingénierie marketing 
numérique de réseaux d’acteurs 
fortement liés au développement 
territorial ».   
Cet AMI offre un soutien financier 
global pouvant aller jusqu’à une do-
tation de 125 000€ sur l’année 2024 

pour financer des actions concrètes 
de promotion, mais aussi des con-
seils en ingénierie et le montage 
d’actions de formation.  
Le projet présenté par Mme GORÉ-
CHAPEL doit répondre à 2 théma-
tiques clés :  
la répartition des flux touristiques 
sur le territoire à l’occasion des Jeux 
Olympiques 2024 ; 
le développement d’un tourisme 
raisonné. 
La FFVE constitut actuellement son 
dossier en présentant un projet de 
campagne promotionnelle multica-
nale (application de géolocalisation, 
site web, réseaux sociaux et blog) à 
destination du public français mais 
aussi européen.  
Dans ce cadre, le réseau candidat 
doit justifier son projet par un ac-
compagnement d’un minimum 15 
membres partenaires prêt à s’enga-
ger à ses côtés. Au-delà de rendre 
possible ce projet ambitieux de 
communication, le Village étape 
partenaire et financeur se verra ob-
tenir des actions concrètes pour sa 
commune, ses commerçants, ses 
acteurs locaux. Une belle opportuni-
té de valoriser notre territoire au 
niveau local, national et internatio-
nal. 
Pour un investissement de 1 000 €, 
la commune pourra ainsi être ac-
compagnée sur la mise en place 
d’actions porteuses ou participer à 
des sessions de formation. Il est 
donc proposer le package suivant :  
- Audit de positionnement digital 
pour la commune 
- 1 Reportage vidéo/photo dans la 
commune 
- Sessions de formation sur des thé-
matiques comme la stratégie web-
marketing, les tendances des ré-
seaux sociaux, l’outil Google My Bu-
siness, le suivi de la e-réputation, les 
attentes des marchés étrangers 
pour des référents élus, techniques / 
administratifs, l’office de tourisme 
ou des commerçants de la com-
mune 
- Publication(s) sponsorisée(s) sur 
les réseaux sociaux du Village étape 
Comme tout appel à projet, ces ac-
tions sont présentées sur le principe 
d’une dotation maximale. En cas de 
réduction du soutien financier, une 
adaptation du projet et du budget 
prévisionnel devra être envisagée. 
Le conseil municipal se prononce 
favorablement sur la participation 
de la commune à l’appel à projet, 
sur son engagement financier à 
hauteur de 1000 € et sur l’autorisa-
tion donnée au maire à signer tous 
documents s’y afférant. 
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14. Information sur l’Atlas de la Biodi-
versité Communale (ABC) 
 
Mme Isabelle GORÉ-CHAPEL donne 
des informations sur l’avancement 
de l’Atlas de la biodiversité commu-
nale. 
Le recensement de chiroptères se 
termine et 13 espèces différentes 
ont été dénombrées. 
Par ailleurs, une semaine d’anima-
tions grand public va être organisée 
du 22 au 29 mai 2024, dénommée 
« semaine du patrimoine vivant : 
c’est chouette et captivant » . Une 
réunion préparatoire se tiendra le 22 
janvier pour caler les différentes ac-
tions avec les intervenants : Ran-
donnée avec LPO (Ligue Protection 
des Oiseaux), visite serres commu-
nales, apiculteurs, cinéma, anima-
tions avec la médiathèque, anima-
tions par « les mordus de la 
pomme », animations avec EHPAD,… 
 
15. Travaux à la gendarmerie : valida-
tion de 2 devis 
 
Mme Isabelle GORÉ-CHAPEL pro-
pose au conseil municipal de vali-
der les deux devis suivants :  
- Réparation sur les motorisations 
des volets roulant, présenté par 
l’entreprise MERGRET :  8 850 € € 
TTC 
- Remise en état des VMC, présenté 
par l’entreprise GR Energie : 2 184 € 
TTC 
Il est probable qu’après cette inter-
vention, il soit nécessaire d’engager 
des travaux complémentaires au 
niveau des gaines de ventilation.  
Pour ces dépenses, l’avocate de la 
commune a donné son accord 
d’engager ces dépenses sur avis 
favorable du sapiteur. 
Le conseil municipal valide les deux 
devis présentés. 
 

URBANISME  
 
16. Aménagement rue René Guitton 
 
Mme Isabelle GORÉ-CHAPEL pré-
sente le projet en son état d’avan-
cement. 
Le conseil municipal approuve le 
projet présenté, le détail descriptif 
et estimatif, valide le Dossier de 
Consultation des Entreprises et la 
procédure de mise en concur-
rence , adopte le plan de finance-
ment et charge le maire de sollici-
ter toutes subventions possibles 
pour financer cette opération, no-
tamment la Dotation d'Equipement 
des Territoires Ruraux (DETR) et la 

Dotation de Soutien à l'Investisse-
ment Local (DSIL). 
 
17. Avenant au marché de maitrise 
d’œuvre NORD SUD pour le co-
traitant IAOSENN  
 
Dans le cadre de l’opération 
« Aménagement Rue de la Gare 
(RD66A), Rue René Guitton, Rue de 
Landrouët et Rue de la Fontenelle 
(RD793), s’agissant plus particuliè-
rement de la gestion des eaux plu-
viales, Mme GORÉ-CHAPEL précise 
que cette prestation a été confiée 
au cabinet IOASENN, co-traitant du 
marché de maitrise d’œuvre avec le 
cabinet Nord Sud. 
La problématique des eaux plu-
viales est bien incluse dans le projet 
d’aménagement de voirie mais il 
n’était pas évoqué les consé-
quences des aménagements sur le 
bassin de rétention situé à « La Fon-
tenelle ». Ainsi il s’avère nécessaire 
d’engager une étude complémen-
taire portant sur ce bassin de réten-
tion et pour la réalisation d’un dos-
sier « porter à connaissance ». Cette 
prestation, chiffrée à 2 400 € H.T, 
doit être formalisée par un avenant 
au marché initial de maitrise 
d’œuvre. 
Le conseil municipal valide l’ave-
nant proposé. 
 
Informations  
 
Mme Isabelle GORÉ-CHAPEL in-
forme le conseil que les travaux à la 
station d’épuration débuteront mi-
janvier 2024 , pour une période d’un 
an . La mise en service est prévue 
pour avril 2025. 
La prochaine réunion de la com-
mission communale « attractivité 
résidentielle, économique et touris-
tique » aura lieu le 2 février 2024. 
 

FONCIER - AFFAIRES RURALES  
 
18. Désignation d'un élu référent 
pour suivre l'étude préalable au 
CTMA de l'Yvel pour les masses 
d'eau de l'Yvel Amont et l'Yvel Mé-
dian 
 
M. HESRY expose que dans le cadre 
de ses missions et notamment sa 
mission de gestion des milieux 
aquatiques, le Syndicat Mixte du 
Grand Bassin de l’Oust lance une 
étude sur le bassin versant de l’Yvel
-Hyvet. Le périmètre de l’étude se 
concentre sur les masses d’eau de 
l’Yvel Amont et l’Yvel Médian (carte 
jointe), respectivement en état éco-
logique moyen et médiocre. Cette 

étude est réalisée avec le soutien 
technique et financier de l’Agence 
de l’Eau Loire-Bretagne, la Région 
Bretagne et le Conseil Départe-
mental du Morbihan.  
Cette étude vise à connaître l’état 
physique des cours d’eau et des 
milieux associés (zones humides, 
zones de sources…) et à identifier 
les causes de dégradation de l’état 
écologique, pour ensuite définir un 
programme de restauration néces-
saires à l’atteinte d’un bon fonction-
nement des milieux humides et 
aquatiques. Cela dans l’objectif 
d’atteindre le bon état écologique 
imposé par la Directive européenne 
Cadre sur l’Eau (DCE). 
L’étude va démarrer en fin d’année 
avec l’accompagnement d’un bu-
reau d’études. Un comité de pilo-
tage de lancement de l’étude se 
tiendra fin novembre /début Dé-
cembre, auquel l’ensemble des ac-
teurs locaux, associations, parte-
naires… seront conviés. Rapidement 
après, des prospections de terrain 
auront lieu dans le cadre de la réali-
sation de la première étape de 
l’étude (état des lieux/diagnostic). 
Le planning prévisionnel de l’étude 
vous est présenté en pièce jointe. 
Pour assurer un bon déroulement 
de l’étude, le SMGBO sollicite la 
commune de Merdrignac afin de 
désigner un élu référent pour la 
commune. Ce référent serait l’inter-
locuteur privilégié, et si besoin le 
relais auprès de vos administrés 
(agriculteurs, riverains…), durant 
toute la réalisation de l’étude. 
Le conseil municipal désigne M. 
Pascal BAZIN 
 
19. Compte rendu de la commission 
des affaires rurales   
M. Michel HESRY fait état des pro-
positions de la commission réunie 
le 25 novembre 2023, sans qu’elles 
ne soient soumises au conseil pour 
approbation, pour l’instant. 
Programme de travaux :  rénovation 
de la voirie en enrobé en deux 
tranches : 
Tranche ferme 
Létimeu – Bocomont 600 m avec 
une gare de croisement 
Le Grand Quémelin 300 m 
Tranche optionnelle 
Le Verger – Hauteville 200 m 
Soit un total de 1100 m environ 
Un groupement de commande se-
ra constitué par une convention 
avec LCBC 
L’estimation sera réalisée avant la 
fin de l’année, la préparation du 
marché aura lieu en janvier 2024 et 
l’appel d’offre se fera début février.  
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Curage des douves 2024 : Un pro-
gramme de curage des douves sur 
10 Kms . Pour les entrées de champ, 
l’aqueduc est à la charge de l’ex-
ploitant et mise en place est pris en 
charge par la commune. 
Point A Temps Automatique (PATA) 
Devis de 9 576 € TTC, pour 10 
tonnes de marchandise. 
Demande de panneaux : Six pan-
neaux d’entrée et de sortie de Mer-
drignac  
Panneaux 3T5 pour interdire les 
poids lourds à partir de Crillan, la 
Hamonie, Lesserheu 
Le Pont de Hédé : Gardes corps à 
refaire sur une longueur est de 12 m 
de chaque côté. Devis à demander 
Point sur l’élagage de la voirie : Re-
merciement aux propriétaires et 
agriculteurs qui ont réalisé un tra-
vail remarquable, mais les travaux 
de fibre ne sont pas finis. Pour-
suivre l’élagage. 
C’est une obligation d’entretenir les 
talus haies le long des routes. 
Autres points abordés : 
- Avec l’arrivée de la fibre, les ac-
tuels fils téléphoniques seront enle-
vés à terme. 
- Les dysfonctionnements sur le 
réseau téléphonique, suite à la tem-
pête CIARAN ont été recensés et 
transmis à Orange.  
M. ROBIN profite de l’occasion pour 
rappeler que la commune a recensé 
les dysfonctionnements suite à 
cette tempête et que la liste a été 
remontée à ORANGE. Le maximum 
est fait par la commune, mais celle-
ci n’est pas responsable des délais 
d’intervention et des travaux  
 

COMMUNICATION 
 
20. Information sur l’application ILLI-
WAP destinée à l’information de la 
population  
M. ROBIN informe que Loudéac 
Communauté Bretagne Centre 
(LCBC) envisage de déployer l’appli-
cation citoyenne illiwap pour infor-
mer les habitants du territoire. Dans 
un même temps et afin d’optimiser 
la communication auprès de la po-
pulation, Loudéac communauté 
propose de prendre en charge fi-
nancièrement ce déploiement au-
près de l’ensemble des communes 
de son territoire (version prémium, 
c’est-à-dire l’application la plus 
complète). 
Des formations, pour l’utilisation de 
l’application seront également pro-
posées. 
Le conseil donne son accord de 
principe à la proposition ainsi expo-

sée et sollicite son inscription au 
programme.  
 

SPORTS 
 
21 Subvention Course Cycliste Asso-
ciation Ste Brigitte 
 
L’association Sainte Brigitte sollicite 
une subvention pour l’organisation 
d’une course cycliste qui a eu lieu 
en mai 2023. 
Compte tenu que cette manifes-
tions sportive contribue à l’anima-
tion de la commune, 
M. POILVERT propose d’allouer une 
subvention de 300 €. 
Cette subvention sera intégrée aux 
subventions annuelles, sous réserve 
de l’organisation d’une course cy-
cliste. 
Le conseil municipal se prononce 
favorablement à l’octroi de cette 
subvention. 
 
22. Salle de tennis : aménagement 
de racks de rangement du matériel 
sportif. 
 
M. POILVERT propose d’installer des 
racks de rangement dans la salle de 
tennis.  
Un devis est proposé par l’entre-
prise MEGRET pour un montant 
6 197.76 € TTC. 
Il est précisé que la nécessité de ces 
aménagements est avérée, notam-
ment par les utilisateurs de la salle. 
La nouvelle organisation qui dé-
coule de cet aménagement permet 
d’éviter l’extension du bâtiment. 
 

QUESTIONS DIVERSES 
 
Intervention de M. Dominique DAU-
NAY 
M. DAUNAY fait le retour de sa par-
ticipation au réseau TEPOS. Ce ré-
seau rassemble des acteurs enga-
gés en faveur de la transition éner-
gétique dans les territoires. Il ras-
semble des territoires pionniers qui 
abordent la question de l’énergie 
dans une approche globale de dé-
veloppement local – à la fois écono-
mique, social, démocratique et en-
vironnemental. Ainsi il a eu le retour 
d’expériences de collectivités enga-
gées dans la transition énergétique, 
à travers divers projets : 
le béton bas carbone diminue par 
deux l’émission de gaz à effet de 
serre . Son coût est certes onéreux 
(+15%) mais le matériau est ver-
tueux 
Participation à l’atelier sur les éner-
gies renouvelables pour autocon-
sommation ou pour alléger la note 

d’énergie (photovoltaïque, déchet, 
méthaniseur…). Des collectivités 
parviennent à l’autonomie énergé-
tique. 
Vallée dans les Pyrénées : une col-
lectivité a investi pour la production 
d’énergie avec 4500 socié-
taires (production d’électricité).  
Début octobre : visite d’une usine 
de traitement des eaux usées aux 
Sables d’Olonne. La station d'épura-
tion est à la pointe de la technolo-
gie. Le nouvel équipement peut 
traiter les effluents de 6 500 équiva-
lents-habitants. L'Agglomération a 
opté pour un traitement dit de 
boues activées : le nettoyage des 
eaux usées est réalisé par des bac-
téries naturelles.  
A Agen : la société Fonroche a con-
çu un éclairage public autonome, 
alimenté uniquement par des pan-
neaux photovoltaïques. 
Passerelle himalayenne attractive 
en terme touristique : projet simi-
laire sur le site de Guerlédan. 
 
Prix du ticket repas pour les familles 
au restaurant scolaire :  
 
M. ROBIN informe l’assemblée que 
le CCAS, lors de son dernier CA, a 
fixé le prix du repas à 4.05€ à 
compter du 1er janvier 2024.  
M le Maire comprend l’inflation que 
subit tout à chacun en ce moment, 
et rappelle que les communes ne 
sont pas épargnées. Les budgets 
sont contraints, autant en dépenses 
qu’en recettes. Chaque année près 
de 200 000 € sont injectés dans la 
restauration scolaire, soit quasi-
ment une participation de 5€ par 
repas à charge de la commune. 
A noter qu’il ne sera plus exigé de 
produire un certificat médical en 
cas d’absence de moins de 3 jours 
d’un enfant pour cause de maladie 
et que les inscriptions au repas du 
lendemain devront se faire avant 12 
h la veille et non plus minuit 
comme auparavant, dans le but 
étant de faciliter le travail de la cui-
sine centrale. 
 
Cartes d’identité et Passeports :  
 
A la demande de Mme Sandrine 
CHASLES, M. ROBIN précise que le 
service municipal accueille les de-
mandeurs 6 demi-journées par se-
maine. Il n’est pas envisagé d’affec-
ter des moyens humains supplé-
mentaires. Les délais de traitement 
des demandes sont à Merdrignac 
dans la moyenne nationale.  
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ÉTAT CIVIL  

DECLARATIONS PREALABLES 

M. GOURDEL Christophe Modification de façade 26 rue Beau Soleil 
Mme ROUILLE Valerie Panneaux Photovoltaïques 7 rue du Mené 
M. MOLINARI Jacques Garage 32 saint Doha 
M. CHAPEL Eric Pergola 26-28 rue Rene Guitton 
M. LERAY Michel Panneaux Photovoltaïques 24 rue de Brocéliande 
M. SLONINA Paul Clôture 34 rue Robert Schuman 
EDF ENR Panneaux Photovoltaïques 10 Boderien 
CAP SOLEIL Panneaux Photovoltaïques 7 rue Chanoine Le Texier 
M. JAUME Luc Panneaux Photovoltaïques 22 rue de la Fontenelle 
Mme CHERIAUX Louise Modification de façade 40 rue du Manoir du Vieux 
Bourg 

PERMIS DE CONSTRUIRE 
M. COLAS Mathys Maison individuelle 7 rue du Gué Plat 

URBANISME  NOVEMBRE & DECEMBRE 2023  

NAISSANCE 
28/11 DARTY Jules 
14/12 LECOR Louise 
15/12 RIMETZ Enaïa 
 

DÉCÈS  
05/11 SALVADORI Marianne 
11/11 BODIN Colette 
23/11 LE FLOHIC Maurice 
09/12 BARREAUD Bernard 

 
09/12 CLAPHAM Michael 
11/12 MADIGAND Armel 
12/12 FERRET Josette 
13/12 GICQUEL Marcel 

L’Etat avait déployé de nouveaux 
dispositifs durant l’été sur certains 
sites, notamment à Ploeuc L’Hermi-
tage, ce qui peut expliquer que des 
rendez vous ont pu être obtenus 
plus rapidement. Ce renfort a cessé 
fin octobre et que les créneaux se 
remplissent très vite. 
 
Tempête Ciaran :  
Mme Valérie FAISNEL tient à remer-
cier l’organisation mise en place 
pour l’accueil des habitants à la 
salle A. Guillemot et sur la commu-
nication de la mairie pendant cette 
période  

Eclairage public Rue du Morbihan :  
M. Eric ROBIN a reçu un courrier 
évoquant l’iniquité de traitement 
des administrés, vu que l’éclairage 
n’était plus assuré rue du Morbihan. 
Le courrier étant anonyme, il est 
difficile d’y répondre. Le dysfonc-
tionnement était dû à une panne, 
pour laquelle la maintenance a été 
sollicitée et en aucun cas à une vo-
lonté délibérée de la mairie de ne 
pas éclairer cette rue. 
 
 
 
 

Portage magazine :  
Le portage du magazine communal 
et du guide de l’habitant est en 
cours de réalisation par les conseil-
lers municipaux. M. ROBIN remercie 
tous les acteurs qui contribuent à la 
réalisation de ces documents, ap-
préciés par les merdrignaciens. 
 
Commission de contrôle de la liste 
électorale  
Elle se réunira le jeudi 7 février à 
17h15. 
 
La séance est levée à 23 h 

(SUITE) COMPTE-RENDU CONSEIL MUNICIPAL 29/11/2023  

Au 1er janvier 2024, la règlementation oblige les collectivités à mettre en place le tri à 
la source des biodéchets. La 1ère étape pour Loudéac Communauté est de proposer un 
composteur individuel et un bioseau aux foyers propriétaires ou locataires de maison 
avec jardin. Il est demandé de se déplacer en mairie pour remplir une fiche d’inscrip-
tion pour l’obtention du matériel (date de fin d’inscription au 31 janvier 2024). Une 
participation de 20€ vous sera demandée pour leur acquisition. 

La distribution des composteurs et des bioseaux se fera à compter du 2ème trimestre 
2024 au sein des services techniques de votre commune. 

Comptant sur votre participation. 

LOUDEAC COMMUNAUTE - DÉCHETS MÉNAGERS 
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COMMUNICATION   

Une info, un événement à 
faire paraître ? Merci de nous 
transmettre vos actualités par 
mail à : 

contact@mairie-merdrignac.fr 

JANVIER 

19/01 - Cérémonie des vœux à la 
population à 18h30 

20/01 : Nuit de la lecture - Mé-
diathèque 

26 & 27/01 : Portes ouvertes - 
Lycée du Mené 

28/01 : Cross régional - AS 22 - 
Val de Landrouët 

FEVRIER 

03/02 : Tartiflette - CSM Basket - 
Salle des fêtes 

04/02 : Concours de belote - 
Ass. Donneurs de sang - Salle A. 
Guillemot 

07/02 : Don du sang - EFS - Salle 
des fêtes 

12/02 : Concours de belote - Ass 
Génération mouvement de 
l’amitié - Salle A. Guillemot 

24/02 : Tartiflette - Mené Merdri-
gnac Handball - Salle de la Ma-
deleine 

24/02 : Choucroute - FNACA - 
Salle des Fêtes 

MARS 

02/03 : Potée - Société de chasse 
- Salle des Fêtes 

18/03 : Atelier prendre soin de 
l’aidant - ADMR - salle pôle médi-
co social - 14h à 17h 

26/03 : Portes Ouvertes - Lycée 
du Mené 

17/03 : Marche mars bleu - Ass. 
Yoga pilates 

23/03 : Jarret Frites - APE Groupe 
scolaire Le Petit Prince - Salle 
des Fêtes 

+ AGENDA COMPLET ET DÉTAILLÉ 

SUR WWW.MAIRIE-
MERDRIGNAC.FR 

A
G

E
N

D
A

 : 
INFOS PRATIQUES ET AGENDA  

Merdrignac, terre d’accueil des championnats de Bretagne de cross-
country 2024, l’Athlétisme Sud 22 a été sélectionné par la Ligue de 
Bretagne d’Athlétisme pour organiser les championnats régionaux de 
cross-country 

Dimanche 28 janvier 2024 sera un jour de fête sportive à Merdrignac. 
La ville et son club, l’Athlétisme Sud 22, accueilleront la 122ème édi-
tion des championnats de Bretagne de cross-country 2024, sur le 
site du Val de Landrouët. 

4 000, c’est le nombre de personnes attendues, dont la moitié 
d’athlètes, pour cet événement annuel plébiscité. Le cross-country, 
cette discipline sportive de l’athlétisme qui consiste en une course 
nature sur un parcours plus ou moins long et tracé en terrain acci-
denté (sous-bois, franchissement de haies, rivières, etc.) est extrême-
ment populaire en Bretagne. La région a notamment vu naître de 
nombreux champions de cross, tels que Lucien RAULT (notamment 
champion du monde de cross-country par équipe en 1978 et sélec-
tionné aux Jeux Olympiques de Montréal en 1976…) ou Marie-Pierre 
DUROS (notamment vice-championne du monde de cross par 
équipes en 1989, médaillée de bronze par équipe aux championnats 
du monde de cross en 1988). 
 
Entrée : 5€, gratuit pour les -12 ans 
Billetterie en ligne sur le site de la Ligue de Bretagne d’Athlétisme 
(www.bretagneathle.com) ou sur place le jour de l’événement 

ÉVÈNEMENT SPORTIF - CHAMPIONNAT DE CROSS COUNTRY - DIMANCHE 28 JANVIER 2024 
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CARTES POSTALES 

Dans le cadre de l’ABC—Atlas de la Biodiversité 
Communal de Merdrignac, deux apprenties réalise-
ront des cartes postales paysagères 
 
Ainsi, Delphine Destenay et Meggy De Oliveira 
Martins, deux apprenties en dernière année de BTS 
aménagement paysager au Campus du Mené, 
s’associent au dispositif pour apporter leur regard 
à partir de prises de vue de jardins privés ou pu-
blics.  
 
Elles seront accompagnées par leurs formateurs 
en aménagement et conception paysagère, Jean 
Delamare et Maxime Pailler, dans le cadre d’un 
Module d’Initiative Local et de leur contrôle conti-
nu. Concrètement, à partir d’une photo (fournie 
par les habitants de la commune) d’un jardin ob-
servé depuis une fenêtre, Delphine et Meggy réali-
seront un croquis paysager accompagné d’une 
analyse et de conseils adaptés. Elles appuieront 
leur expertise et leur démarche sur les critères du 
label Eco Jardin détenu par le Campus du Mené. A 
l’origine de ce projet qu’elles nomment « Carte 
postale expertise », les étudiantes travailleront sur 
un premier « modèle » situé au jardin-terrasse de 
la médiathèque municipale.  
 
D’autres cartes postales seront ensuite 
« croquées » puis annotées pour venir enrichir 
l’Atlas de la Biodiversité Communale et diffuser les 
pratiques adaptées à nos jardins. Les étudiantes 
motivées espèrent que d’autres appre-
nants reprendront le flambeau de ce beau projet 
après leur départ.. 

EXPLOREZ LA NATURE 
 

Curieux et professionnels sont invités à contribuer 
à la conception de l'ATLAS DE LA BIODIVERSITÉ 

COMMUNALE DE MERDRIGNAC. 
 

Vous avez aperçu un oiseau, un mammifère, une 
grenouille... vous avez découvert une 
espèce végétale qui vous intrigue ?  

 
Faune ou flore, participez à la connaissance de la 

biodiversité locale. 

+ D'INFOS et FICHE À TÉLÉCHARGER : 

SITE : www.mairie-merdrignac.fr/atlas-de-la-
biodiversite-communale-de-merdrignac 

CONTACT : abc@mairie-merdrignac.fr 

Meggy et Delphine, impliquées dans l’Atlas de la 
Biodiversité Communal 


